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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
du Conseil Municipal de la Commune de DOUCHY-LES-MINES

L’an deux mille dix-sept, le quatorze mars le Conseil Municipal de la Ville de DOUCHY-LES-MINES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur LEFEBVRE Michel, Maire, suite à la convocation qui lui a été faite cinq jours à l’avance, laquelle convocation a été affichée à la porte de la Mairie conformément à la Loi.

ETAIENT PRESENTS : Ms LEFEBVRE, VENIAT, WOJTOWICZ, DULIEU, NOULIN, CROMBEZ, SANTERRE, LACROIX, BALASSE, MARCAILLE, BRUNET, LECARPENTIER, SOUMARE, BRAHMA, TONARELLI ;

Mmes LOSFELD, CARLIER Virginie, CHOTEAU, PULLIAT, MATUSZEWSKI, GOSSE, LOIRS, SALVA, DE GRES, KULCZYCKI, CARLIER Rossana, ESTAQUET


ETAIENT ABSENTS : Mr RIANCHO

Mme CARBOULET a donné procuration à Mme LOSFELD
Mr DERRADJ a donné procuration à Mr VENIAT
Mme GUILAIN a donné procuration à Mme MATUSZEWSKI
Mme SOLOCH a donné procuration à Mr NOULIN
Mme MEREY a donné procuration à Mr CROMBEZ

Secrétaire de séance : Mme SALVA Laurence

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que l’article 107 « Amélioration de la transparence financière » de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la République (loi NOTRE) dispose que dans les 2 mois avant le vote du budget primitif, le Maire des communes de + de 10 000 habitants présente au Conseil Municipal en prévision du DOB, un rapport portant notamment sur les points suivants,

- les orientations budgétaires
- la structure et la gestion de la dette
- les engagements pluriannuels
- l’évolution des dépenses de personnel et de sa structure ainsi que l’évolution des effectifs, des rémunérations et du temps de travail

qui a été joint à la convocation à la présente réunion. En application de cette loi, le rapport sur les orientations budgétaires s’établit comme suit,

1/ Les orientations budgétaires

L’objectif prioritaire est de préserver le plus possible la marge de manœuvre budgétaire qui permet d’autofinancer les dépenses d’investissement et le remboursement du capital de la dette.

En 2016, elle avait pu être abondée à hauteur de 277 760 € (après un recul pendant 2 années consécutives en 2014 et 2015) elle atteignait alors 1 772 250 €, soit son niveau de 2014.

La chute du résultat global enregistré par le compte administratif 2016 qui sera reporté au BP 2017 génèrera une réduction de celle-ci puisque l’augmentation des recettes de fonctionnement amputée par cette baisse ne permettra pas de couvrir l’augmentation des dépenses de fonctionnement. Le fonctionnement sera finalement financé par la section d’investissement.

[bookmark: _GoBack]Cet objectif est prioritaire considérant d’une part les incertitudes à venir et compte tenu de la nécessité de réduire temporairement le recours à l’emprunt. Cela nécessite d’une part d’étaler la programmation des dépenses d’investissement dans le temps mais aussi de conserver un autofinancement significatif !


























































Aussi, le 2ème objectif prioritaire sera de ne pas emprunter en 2017, cela avait été évoqué en 2016 lorsqu’il avait été décidé de contracter un emprunt de 1 300 000 € auprès de la banque postale pour entre autres, bénéficier d’un taux d’intérêt très avantageux et pour financer les dépenses d’investissement de l’exercice 2016 mais également celles de l’exercice 2017.

La commune va avoir l’opportunité à partir de 2018 de réduire significativement le poids de l’annuité de sa dette sur 3 ans, 380 000 € soit 27 % de l’annuité 2017.

Avec un encours de dette de 976.50 € / habitant au 1er janvier 2017, l’endettement de la commune n’est pas éloigné de la moyenne nationale qui s’élevait à 957 €en 2014, pour la strate démographique 10 à 20 000 habitants.

Toutefois, le poids de cette dette, l’annuité 2017 s’élevant à 1 412 000 €, n’est pas négligeable.

La section d’investissement 2017 comportera en grande partie des programmes déjà engagés.

Ainsi, la commune a conclu un marché de travaux de voirie de 1 512 000 € en mai 2016. La durée d’exécution des travaux est de 3 ans. Un crédit de 745 000 € avait été inscrit au BP 2016, un crédit sera inscrit au BP 2017 dans une fourchette de 400 000 à 500 000 €.

La loi 2015-922 du 17.08.2015 relative à la transition énergétique a fixé pour objectif, entre autres,
	- la réduction des émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030
	- la réduction de la consommation énergétique primaire des énergies fossiles de 30 % en 2030 par rapport à l’année de référence 2012.

La commune disposant depuis octobre 2014 d’un  réseau de chaleur urbain vertueux puisqu’il est désormais approvisionné par l’eau chaude produite par l’usine d’incinération. Il a été décidé dans le cadre de cette loi, de brancher 7 bâtiments communaux à ce réseau en sus des 5 bâtiments déjà branchés.

Ainsi, au BP 2016, des crédits à hauteur de 258 540 € ont été inscrits pour raccorder les 3 premiers bâtiments et pour installer les sous stations qui se substitueront aux chaudières. Toutefois, le dossier de demande de subvention au titre du FSIL n’a pas eu de suite et par ailleurs le concessionnaire a également déposé un dossier de demande de subvention à l’ADEME. Aussi, le commencement d’exécution des travaux a été différé en 2017 et les crédits seront reportés au BP 2017.

La commune déposera 2 nouveaux dossiers de demande de subvention au titre de la DETR et du FSIL.

Des crédits seront également prévus pour boucler le financement de 
		
	- la réalisation d’une piste et aires d’athlétisme en revêtement synthétique dans le stade Nelson Mandela.
	- l’aménagement et la rénovation du CRP



























































Le programme des travaux de mise en accessibilité des bâtiments communaux ayant été agréé par les services de l’Etat, les travaux pourront démarrer et les crédits 2016 seront reportés.

Des crédits seront également dédiés aux travaux de maintenance dans les bâtiments communaux dont les écoles et également à la rénovation de l’éclairage public.

2/ Les dépenses de fonctionnement

Afin de préserver la marge de manœuvre budgétaire, les dépenses de fonctionnement à caractère général codifiées 011 relevant des chapitres

	- 60 Achats et variation des stocks
	- 61 Services Extérieurs
	- 62  Autres services Extérieurs
	- 635 Autres impôts taxes et versements assimilés

ainsi que les dépenses relevant du chapitre 67 soit les charges exceptionnelles, pourront être réduites de 41 000 €.

Les budgets de fonctionnement des services et des commissions, hormis quelques ajustements, resteront stables.

Les subventions aux associations locales seront également maintenues à leur niveau 2016.

3/ La dette communale

Les intérêts de la dette vont chuter de 55 000 €. Par contre, le remboursement du capital qui apparait en section d’investissement augmente de 89 000 €. Aussi, l’annuité de la dette pour 2017 augmente finalement de 34 000 € (2.47%). Cette augmentation fait suite à l’emprunt de 1 300 000 € contracté en 2016 auprès de la Banque Postale.

La dette communale correspond à 25 emprunts en cours d’amortissement dont 20 ont été contractés à taux fixe et dont 5 ont été contractés à taux variable.

Toutefois, la commune n’a jamais contracté d’emprunt structuré dit « toxique ».

La capacité de désendettement de la commune représente 7.2 années.

Le taux d’intérêt moyen pondéré s’élève à 2.30 %.

4/ Les engagements pluriannuels

Excepté sa propre dette et les emprunts contractés par la SA du Hainaut et pour lesquels elle a dû apporter sa garantie, la commune n’est pas tenue par des engagements pluriannuels.

Les derniers emprunts contractés par la SA du Hainaut et garantis par la commune remontent à 2012. Le tableau des emprunts garantis qui sera joint au BP en annexe fait apparaître le montant du capital de ces emprunts au 01.01.2017 qui s’élève à 15 638 554.04 €.



























































5/ Evolution des dépenses de personnel et de leur structure et autres

Le chapitre 012 correspondant aux frais de personnel représente de loin la 1ère dépense de la ville. Ainsi, au BP 2016 leur montant représentait 53.26 % des dépenses réelles de fonctionnement. Au niveau national, le ratio moyen pour la strate démographique s’élevait 57.70 % en 2014.

Au BP 2016, une augmentation de 157 390 € était relevée soit 2.73 %, toutefois inférieure à l’augmentation de 5.09 % relevée au BP 2015 ou 279 500 €.

Sur une période de 15 ans, la masse salariale est passée de 3488 000 € à 5 923 000 € soit une augmentation moyenne par an de 162 000 € à mettre en parallèle avec l’augmentation moyenne annuelle du produit fiscal qui n’est que de 44 740 €.

Ainsi, au BP 2017, la barre des 6 000 000 € sera largement passée puisque l’augmentation escomptée du chapitre 012 sera de 210 000 € soit 3.97%.

A laquelle, il faut encore ajouter la réduction de la subvention d’Etat attendue au titre des contrats d’avenir soit 49 960 €, 3 contrats arrivant à leur terme et 2 jeunes concernés intègrent l’effectif de la commune.

La rémunération des agents non titulaires 440 560 € ne représente plus que 11.37 % du total des rémunérations.

Ce chiffre ne tient pas compte de la rémunération des animateurs qui interviennent dans le NAPE, l’accueil périscolaire, les centres aérés et les chantiers jeunes.

Les contrats d’avenir ne représentent plus que 65 400 € contre 120 300 € en 2016.

La rémunération d’un emploi d’insertion représente 13 800 €.

Les cotisations employeurs à l’URSSAF, la CNRACL, l’IRCANTEC et l’ASSEDIC s’élèvent à 1 527 650 € contre 1 462 000 € au BP 2016, soit 65 650 € en plus.

L’effectif des agents titulaires et stagiaires s’élève au 01.01.2017 à 154.

	A cela s’ajoutent :
	- 3 contractuels
	- 72 auxiliaires
	- 4 contrats d’avenir
	- 1 CAE

En 2017, aucun agent ne partira en retraite.

Le temps de travail ne subira pas de changement.

L’augmentation constatée est générée en partie par l’augmentation du point d’indice 1.2 % en juillet 2016 et février 2017, la réforme des carrières des agents des cadres B et C (localement elle concerne 150 agents).


6/ Les recettes de fonctionnement

a/ Les concours d’Etat



























































Le montant de la DGF et de la DSU sera notifié au début du mois d’avril.

L’année 2017 correspond à la 4ème année et dernière année des baisses annoncées des dotations d’Etat aux collectivités locales au titre de la contribution des communes au redressement des finances publiques.

Toutefois, la ponction initialement annoncée sur la DGF des communes a été réduite de moitié, elle atteindrait au maximum 7.1 % ce qui représente pour la commune 181 800 €.

Par contre, la DSU pourrait augmenter jusqu’à un maximum de 9.4 % ce qui représente localement 306 900 €.

	
b/ Les dotations de la CAPH

La dotation de compensation de la CAPH reste à son niveau de 2016 soit 69 270 € par contre la dotation de solidarité communautaire devrait être réduite de 2.5 %, ce qui est annoncé dans le rapport des orientations budgétaires de la CAPH soit une baisse de recette de 19 100 €.

c/ Les autres recettes de fonctionnement seront en baisse de 20 000 €

En 2016, en maintenant le taux d’imposition à leur niveau 2015 et 2001 :
	- Taxe d’Habitation		20.05 %
	- Taxe Foncière 		28.72 %
	- Taxe Foncière non bâti	97.66 %

Le produit fiscal 2016 augmentait de 64 204 €, les bases d’imposition avaient été actualisés à hauteur de 0.90 %, toutefois le montant des allocations compensatrices étant en recul de 43 332 € le produit fiscal global n’augmentait plus que de 20 872 €.

Pour 2017, le coefficient de revalorisation a été ramené à 0.40 %. Aussi, avec des taux d’imposition constants, la progression attendue du produit fiscal ne sera très certainement pas supérieure à celle constatée en 2016.

Localement, le revenu moyen par habitant s’élevait en 2016 à 8 420.80 € soit 61 % du revenu moyen par habitant des villes de 10 000 à 20 000 habitants soit 13 808.71 €. En 2015, les revenus moyens par habitant s’élevaient localement à 8 421.53 € et 13 656.06 € au niveau national.
	
Si on constate une progression positive au niveau national, localement les revenus continuent de stagner. Il sera donc suggéré afin de ne pas encore aggraver les difficultés vécues par bon nombre d’administrés de maintenir encore cette année les taux d’imposition à leur niveau fixé depuis mars 2001.

Après délibération, le conseil municipal AGREE les orientations budgétaires proposées pour l’exercice 2017.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.

Certifié exécutoire après réception de la Sous-Préfecture de Valenciennes
le ………….…...…...…… et affichage en mairie le …………..…….…….

	Le Maire,
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